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Renforcons le role économique des régions
La &centralisation est un gage d'efficacité

1 est frappant de noter que le débat
sur les elections régionales ne por-
te quasiment pas sur les sujets éco-
nomiques. On disserte sur la com-
position des listes, sur les alliances
possibles pour le second tour.

Eventuellement, on évoque le logement
ou les transports. En revanche, rien sur le
lien entre les difficultés économiques
durables que traverse notre pays (comme
l'ensemble des pays développés) et le rôle
que pourraient jouer les regions pour
contribuer à les résoudre. Pourtant, ce
lien est plus que jamais d'actualité.

Les inégalités de développement éco-
nomique regional se creusent depuis plu-
sieurs années. Il faut y voir la consequen-
ce de la mondialisation conjuguée au pro-
gres technique. La richesse tend à se
concentrer sur certains territoires, par
exemple Midi-Pyrénées ou Provence-
Alpes-Côte d'Azur, au detriment d'autres,
par exemple la Franche-Comte et la Lor-
raine. Ces inégalités croissantes en matie-
re de développement sont partiellement
corrigées, en France, par un Etat-providen-
ce puissamment redistributeur. Mais ce
mecanisme a ses limites.

Les habitants de la Meuse ou du Doubs
sont certainement soulagés de percevoir
des allocations prélevées sur le budget de
l'Etat central ou sur celui des administra-
tions de Securité sociale mais, en réalité,
c'est de développement économique
dont ils ont besoin. Et donc d'une straté-
sie de développement qui, pour etre effi-
cace dans la conception, et reactive dans
l'application, doit etre concue, en region,
au plus près du terrain.

Ensuite, la politique économique perd
de son efficacité quand elle est trop cen-
tralisée. Cette consideration a été sou-
vent vérifiée par les travaux des écono-
mistes, dont les etudes sur le sujet font
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généralement ressortir une correlation
positive entre degré de decentralisation
et produit intérieur brut (PIB) par habi-

tant (en niveau ou en croissance). L'insti-
tut suisse d'analyse BAK Basel Econo-
mics classe la France comme l'un des
pays les plus centralises d'Europe, si l'on
met de côté les pays scandinaves à faible
population.

D'ailleurs, chacun perçoit intuitive-
ment que la capacite du Danemark à amé-
liorer le fonctionnement de son marché
du travail ou du Luxembourg à decider
d'une politique universitaire offensive
tient pour beaucoup à la facilité avec
laquelle les decisions peuvent ètre prises
et appliquées dans ces petits pays.

«Compétences spéciales »
Le lien entre decentralisation et perfor-

mances économiques ne devrait pas sur-
prendre, surtout dans un contexte où les
organisations, publiques comme privées,
ont tendance à devenir plus horizontales.
En grossissant le trait, on pourrait dire
que les conglornérats cèdent la place aux
entreprises fonctionnant en réseau. De
méme, les Etats doivent continuer de
ceder des prerogatives au benefice des col-
lectivités locales. Si l'Etat français mettait
fin au mouvement de decentralisation
opéré depuis le début des années 1980, il
deviendrait moins efficace que des Etats
moins centralises tels que ses voisins
européens.

Ces raisons, parmi d'autres, doivent
nous amener à repenser le rôle économi-
que des regions, dans le sens d'un renforce-
ment. Ce doit etre le cas, a minima, dans
leurs fonctions traditionnelles que sont le
développement économique et la forma-
tion professionnelle. Et pourquoi ne pas
envisager l'instauration de « compétences
spéciales » dévolues aux regions ?

Le budget des regions devrait égale-
ment etre revu à la hausse. Les regions fran-
çaises n'engagent que 11,2% des dépenses
des collectivités locales (contre 28,3% pour
les départements et 60,5% pour les com-
munes et leurs groupements). Elles ne per-
çoivent que 9% de la fiscalité locale. Enfin,
les regions françaises ont une population
et un PIB supérieurs à bien des regions
européennes, mais leur budget est sou-
vent beaucoup plus faible. Une situation
laquelle il faut remédier.
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Certains observateurs pointeront du
doigt le risque d'augmentation des dépen-
ses des regions et, partant, l'alourdisse-
ment des impôts locaux qui en découle-
rait. Cet argument est aisément refutable.
En effet, il ne s'agit pas d'ajouter de nouvel-
les missions aux collectivités publiques
mais de transférer des compétences de
l'Etat et, sans doute, des départements vers
les regions. D'ailleurs, le procès de gabegie
fait aux collectivités locales, et en particu-
lier aux regions, est infondé. Depuis les
années1980, c'est bien l'Etat qui a augmen-
té ses effectifs de fawn indue, alors meme
que le spectre de ses missions rétrécissait.

Region, Etat, Europe, on se prendrait
réver que ces trois echelons se coordon-
nent et agissent de concert, en dépit des
divergences politiques inhérentes a la
démocratie. L'efficacité de l'action écono-
mique aurait tout a y gagner.

Ce texte est la synthèse d'une note pour la
Fondation pour 'Innovation politique publiée
sur son site www.fondapolorg.
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